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CENA : Commission électorale nationale autonome

CEDA : Commission électorale départementale autonome

DECENA : Délégation extérieure de la CENA

MINT : Ministère de l’Intérieur

MAESE : Ministère des Affaires étrangères et des Sénégalais de l’extérieur

MEFP : Ministère de l’Économie, des Finances et du Plan

DGE : Directeur (ou Direction) général(e) des élections

DAF : Directeur (ou Direction) de l’automatisation des fichiers

DGAT : Directeur (ou Direction) général(e) de l’administration du territoire

DFC : Directeur (ou Direction) de la formation et de la communication

DOE : Directeur (ou Direction) des opérations électorales

CDRV : Commission départementale de recensement des votes

CNRV : Commission nationale de recensement des votes

CTRCE : Commission technique de revue du Code électoral

UA : Union africaine

CEDEAO : Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest

UEMOA : Union économique et monétaire ouest-africaine

CEMAC : Commission économique et monétaire de l’Afrique centrale

PNUD : Programme des Nations unies pour le développement

OSC : Organisation de la société civile

COSCE : Collectif des organisations de la société civile pour les élections au Sénégal

Resocit : Réseau sénégalais des observateurs citoyens

DGCPT : Direction générale de la Comptabilité publique et du Trésor 

SIGLES ET ACRONYMES  
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AVANT-PROPOS 
Aux termes de l’article L.23 alinéa premier du Code électoral, la 
CENA fait un rapport général après chaque élection ou référendum 
et l’adresse au Président de la République dans les trois (3) mois qui 
suivent le scrutin.

Ce rapport est publié dans les quinze (15) jours suivant sa 
transmission au Président de la République. C’est en application des 
dispositions ci-dessus que le présent rapport est établi.

L’on notera à cet égard qu’en l’espace de quatorze (14) mois, le 
Sénégal aura réussi à organiser, dans le calme, la transparence et la 
paix sociale, trois (3) consultations majeures : le référendum du 20 
mars 2016, l’élection des membres du Haut Conseil des collectivités 
territoriales (HCCT) du 4 septembre 2016 et les élections législatives 
du 30 juillet 2017.

Cette prouesse a été réalisée grâce à la maturité du peuple sénégalais 
et à l’engagement citoyen de tous les acteurs du jeu démocratique.  
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Les élections législatives du 30 juillet 2017 se sont déroulées dans un contexte 
particulier marqué par des réformes institutionnelles majeures dont le premier 
jalon a été posé par la loi n°2016-09 du 14 mars 2016 instituant une carte d’identité 
biométrique CEDEAO, conformément à la décision adoptée par la quarante sixième 
(46ème) session ordinaire de la Conférence des chefs d’État et de gouvernement de 
la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest, tenue à Abuja le 15 
décembre 2014.

Cette réforme sera suivie par la loi constitutionnelle n°2016-10 du 5 avril 2016 portant 
révision de la Constitution, adoptée par voie de référendum le 20 mars 2016 et 
introduisant dans la Charte fondamentale, entre autres innovations, la participation 
des Indépendants à tous les types d’élection ainsi que la représentation des Sénégalais 
de l’extérieur par des députés à eux dédiés.

Dans la même dynamique, la Commission technique de revue du Code électoral 
(CTRCE), mise en place à l’occasion de la rencontre d’échange et de concertation 
organisée le 9 juin 2016 dans le cadre du lancement des travaux du dialogue national, 
avait, à l’issue de ses assises, enregistré des points d’accord sur un certain nombre de 
questions dont la refonte partielle du fichier électoral, la fusion de la carte nationale 
d’identité et de la carte d’électeur, le vote des militaires et paramilitaires le jour du 
scrutin général, les modalités de participation des indépendants à tous les types 
d’élection.

Ces accords seront matérialisés par l’adoption des textes suivants :

1.  la loi n° 2016-27 du 19 août 2016 portant refonte partielle des listes électorales         
et ses décrets d’application, 

2.  la loi n° 2017-12 du 18 janvier 2017 abrogeant et remplaçant la loi n° 2014-18 
du 15 avril 2014 portant Code électoral (Partie législative) ;

3.  le décret n° 2017-170 du 27 janvier 2017 abrogeant et remplaçant le décret n° 
2014-514 du 16 avril 2014 portant Code électoral (Partie réglementaire).

La mise en œuvre de ces réformes, qui a mobilisé des moyens matériels et humains 
sans précédent, s’est toutefois heurtée à de sérieuses difficultés en raison de l’ampleur 
et de la complexité de la tâche.

En effet, l’engouement suscité par le couplage de la carte d’identité biométrique avec 
la carte d’électeur se traduira par une progression exponentielle des inscriptions sur 
les listes électorales, défiant les prévisions statistiques les plus osées et bousculant 
le calendrier électoral, ce qui a occasionné de nombreux dysfonctionnements dans 
l’enrôlement, la production et la distribution des cartes d’électeur.

INTRODUCTION 
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À cette situation est venue s’ajouter, à cause sans doute des enjeux de ces consultations, 
une inflation jamais notée de candidatures, ce qui constituait une autre hypothèque 
sur la tenue des opérations de vote dans des conditions normales.

Le temps, dans une géométrie variable, aura été le plus grand ennemi de ces 
élections : souvent trop court, rapporté à l’ampleur et à la complexité des opérations 
à mener, parfois trop long, apprécié à l’aune des interrogations et des inquiétudes 
des populations quant à l’organisation du scrutin à date échue et dans des conditions 
acceptables, et même mauvais, avec ces fortes précipitations enregistrées, la veille du 
vote, sur toute l’étendue du territoire national, perturbant sérieusement le transport 
du matériel ainsi que l’aménagement des bureaux de vote.

Il sera, fort heureusement, encadré et accompagné par des mesures institutionnelles 
qui ont permis le déroulement de ces élections.

Le présent rapport, qui retrace les différentes étapes et péripéties de ces élections, 
s’articule autour de trois (3) parties :

- la première partie traitera de la période préélectorale,

- la deuxième partie sera consacrée au déroulement du scrutin,

- enfin la troisième partie retracera les dépenses électorales.



La période préélectorale a été marquée par deux événements majeurs, en 
l’occurrence la refonte partielle et la révision exceptionnelle des listes électorales. 
À ces deux événements s’ajoutent les rencontres entre la CENA et les autres 
structures, la réception des dossiers de déclaration de candidatures et les mesures 
prises par l’Institution pour assurer un bon contrôle du scrutin.

PREMIÈRE PARTIE
PÉRIODE 
PRÉÉLECTORALE





CHAPITRE PREMIER
REFONTE PARTIELLE 
ET RÉVISION 
EXCEPTIONNELLE DES 
LISTES ÉLECTORALES
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1.1. Carte d’identité biométrique CEDEAO

L’institution d’une carte d’identité biométrique constitue la décision majeure adoptée 
par la 46ème session ordinaire de la Conférence des chefs d’État et de gouvernement 
de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), tenue à 
Abuja, au Nigéria, le 15 décembre 2014. À l’occasion de ce sommet, recommandation 
a été faite aux États membres de l’espace communautaire de mettre en circulation, 
à partir de 2016, cette carte d’identité biométrique qui servira aussi de document 
de voyage à l’intérieur de l’espace CEDEAO. L’objectif visé, à travers l’introduction 
de cette carte d’identité biométrique commune à l’ensemble des États membres de 
la CEDEAO, est de faciliter une mobilité intra régionale au moyen d’un titre sécurisé 
permettant de lutter contre les trafics et migrations et de répondre en même temps 
aux enjeux actuels de lutte contre certaines menaces. 

C’est pour être en harmonie avec cette décision que l’Assemblée Nationale du Sénégal 
a voté la loi n° 2016-09 du 14 mars 2016 instituant une carte d’identité biométrique 
CEDEAO. Cette loi abroge les dispositions contenues dans la loi n° 2005-28 du 6 
septembre 2005 instituant la carte nationale d’identité sénégalaise numérisée dont 
la majorité, produite en 2006, arrivait à expiration en 2016. La carte d’identité 
biométrique CEDEAO est munie d’une puce électronique ; elle est donc programmable 
pour diverses fonctions.

La loi sera suivie du décret d’application n° 2016-1535 du 29 septembre 2016 modifié 
par le décret n° 2016-2034 du 19 décembre 2016 apportant des allègements sur les 
conditions d’obtention de la carte nationale d’identité. 

La confection de ces cartes nationales d’identité connaîtra un certain nombre de 
difficultés, qui seront examinées dans les développements consacrés à la refonte 
partielle des listes électorales.

1.2. Refonte partielle des listes électorales

Par la loi n° 2016-27 du 19 août 2016, le Sénégal s’est engagé dans une refonte 
partielle des listes électorales en vue de rendre le fichier le plus proche possible de la 
situation réelle des électeurs. L’objectif visé était donc d’opérer un audit physique de 
tous les électeurs par leur passage devant des commissions administratives instituées 
pour recueillir la confirmation de leur inscription. Cette manière de procéder 
devait permettre de radier du fichier tous les électeurs décédés et tous ceux qui ne 
souhaiteraient plus y figurer. Pour la conduite de l’opération, la refonte a été couplée 
avec l’établissement de la carte nationale d’identité biométrique CEDEAO. La refonte 

PREMIÈRE PARTIE PÉRIODE PRÉÉLECTORALE - CHAPITRE 1  
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permettrait aussi d’ajouter dans le fichier général de nouveaux électeurs jusque-là 
jamais inscrits (voir Annexes). 

Cette opération sans précédent a été conduite par les deux acteurs principaux que 
sont la DAF, responsable des cartes nationales d’identité, et la DGE, chargée de la 
gestion des élections. D’importants moyens humains et matériels ont été déployés 
à cette occasion. Dans le cadre de sa mission de contrôle et de supervision, la CENA 
a été présente à toutes les étapes du processus. Les deux maîtres d’ouvrage étaient 
Synapsys Conseils, chargé du logiciel d’acquisition des données, et IRIS, responsable 
de la partie biométrique et de la production des cartes d’identité. 

Le programme d’installation des centres d’instruction de la nouvelle carte biométrique 
CEDEAO et des commissions administratives de la refonte partielle des listes électorales 
a été décliné selon le calendrier ci-après :

→  4 octobre 2016 (11 h) : lancement officiel par le Président de la République à 
la DAF ;

→  5 octobre 2016 : démarrage des centres d’instruction installés dans les 
préfectures et sous-préfectures de la région de Dakar ;

→  12 octobre 2016 : démarrage des centres d’instruction établis dans les 
préfectures des régions Centre (Thiès, Fatick, Kaolack, Kaffrine, Louga, Saint-
Louis et Diourbel) ;

→  19 octobre 2016 : démarrage des centres d’instruction installés dans les 
préfectures restantes (Matam, Tambacounda, Kédougou, Kolda, Sédhiou et 
Ziguinchor) ;

→ 21 octobre 2016 : démarrage des centres des sous-préfectures dans les régions ;

→  2 novembre 2016 : démarrage des centres d’instruction dans les commissariats 
de police et les brigades de gendarmerie et démarrage des commissions 
mobiles dans les régions ;

→ 5 décembre 2016 : démarrage des centres d’instruction dans les ambassades 
et consulats à l’étranger.

Les opérations ont été marquées par un engouement exceptionnel avec ces longues 
files de citoyens voulant s’inscrire et dont beaucoup auront passé de longues heures 
d’attente. Cet engouement se comprend aisément dans la mesure où la nouvelle carte 
d’électeur est couplée à la carte nationale d’identité. C’est ce qui explique que des 
incidents ont parfois éclaté ici et là, faisant intervenir les forces de l’ordre.
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Malheureusement, l’espoir sera déçu chez de nombreux citoyens, qui ne parviendront 
pas à obtenir à temps le document tant convoité. En effet, si l’idée de coupler la CNI 
à la carte d’électeur en perspective des législatives était généreuse, le temps imparti 
pour sa réalisation posait problème à cause des délais fixés par le calendrier électoral. 
Ainsi, l’instruction de la CNI simple, c’est-à-dire sans la partie « élections », dont le 
démarrage était prévu pour le 2 novembre 2016 (cf. calendrier supra), a été différée 
au profit de l’établissement d’une CNI couplée à la carte d’électeur, la finalité étant 
d’atteindre un nombre d’inscrits prédéterminé de quatre millions cinq cent mille (4 
500 000).

En outre, le programme d’installation des centres d’instruction de la nouvelle carte 
biométrique CEDEAO et des commissions administratives décliné au début n’a pas été 
respecté.

Enfin la notion de « confirmation » consistant, de la part de chaque citoyen, à se 
présenter physiquement pour confirmer son inscription et qui a fait l’objet d’un large 
débat, a fini par être abandonnée. Réagissant sur ce dossier, la CENA a adopté une 
délibération pour dénoncer la procédure suivie par le ministère en ce qu’elle ne 
respectait pas le parallélisme des formes (voir Annexes).

1.2.1. Traitement des dossiers provenant des commissions administratives

Du fait d’un problème de locaux, les sites de saisie des données étaient installés à des 
endroits différents et éloignés les uns des autres même si la distance ne constitue 
pas en soi un obstacle. C’est surtout l’absence d’interconnexion entre ces sites qui 
a rendu la tâche parfois difficile, occasionnant des cas de saisies multiples du même 
dossier, voire des omissions de dossiers. De surcroît, certains dossiers étaient parfois 
acheminés physiquement d’un point de saisie à un autre pour vérifier s’ils étaient 
saisis ou non, notamment entre la DAF, sise à la Cité Police, et les locaux situés à la 
Place du Souvenir africain. 

C’est à la Cité Police que s’effectuait le conditionnement des dossiers fraîchement 
arrivés des commissions administratives. Ce conditionnement consistait en la mise en 
lots pour séparer les trois types de dossier conformément aux opérations de la refonte :  
« confirmation », « modification d’adresse électorale » et « nouvelle inscription ». 
Quant aux anciens locaux de la DAF, ils abritaient la salle de production où étaient 
affectés des agents et les équipements pour la confection des cartes. Les tâches qui s’y 
effectuaient étaient le contrôle qualité, la validation et le tri. Cette dernière opération 
consiste à répartir les cartes par commission de distribution.

PREMIÈRE PARTIE PÉRIODE PRÉÉLECTORALE - CHAPITRE 1  
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Les commissions administratives d’inscription sur les listes électorales et les points 
centraux de la saisie n’étant pas interconnectés non plus, il fallait procéder à un 
transfert physique des données, ce qui comporte des risques de perte.

La fin de la saisie des dossiers, initialement prévue pour le 5 mai 2017, a dû être 
reportée au mercredi 10 mai 2017 à 18 h. Cet arrêt s’imposait afin de respecter le 
calendrier électoral et permettre d’entamer la procédure de production des listes 
provisoires qui était fixée au 11 mai 2017. Les dossiers qui n’étaient pas encore traités 
furent classés comme « listes additives ». 

1.2.2. Organisation du travail des contrôleurs de la CENA

Les équipes ont travaillé sans relâche, et cela, 24 heures sur 24. Auprès de chaque 
équipe du MINT, maître d’œuvre, il y avait une équipe de contrôleurs de la CENA 
avec les mêmes tranches horaires puisque, conformément aux dispositions du Code 
électoral, aucune tâche ne peut ni ne doit se faire sans la présence de l’organe chargé 
du contrôle et de la supervision. C’est dans ce cadre qu’elle a affecté soixante-et-un 
(61) contrôleurs qui ont été répartis entre les équipes de la DGE et de la DAF pour les 
diverses procédures de traitement des dossiers. 

Ainsi, une première équipe suivait les agents de la DGE s’occupant de la mise en lots 
des dossiers venus des commissions administratives. Elle passe au peigne fin chacun 
des dossiers aux fins d’identifier d’éventuelles anomalies et les écarter le cas échéant. 
Durant cette procédure, les dysfonctionnements rencontrés étaient de deux natures 
majeures :

- ceux que l’on peut redresser soit sur place, soit en les retournant aux commissions 
administratives pour les réintégrer dans le circuit de la saisie, 

- ceux pour lesquels on ne peut rien faire et qui sont traités en rejet définitif. 

Les autres brigades de contrôleurs de la CENA travaillaient auprès des équipes de 
saisie et du contrôle qualité et de validation ainsi que dans la salle de production 
des cartes. C’est dans cette salle qu’en plus de l’impression des cartes, s’effectuait 
une autre opération de contrôle qualité et de validation, en présence notamment des 
équipes de tri chargées, entre autres tâches, de retirer les cartes défectueuses avant 
le dispatching vers les commissions administratives de distribution.

Pour la supervision de l’ensemble des opérations, la CENA a déployé :
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- quatre-vingt-deux (82) contrôleurs à l’étranger recrutés sur place et 

- six cent quarante-sept (647) contrôleurs auprès des différentes commissions 
administratives installées sur le territoire national. 

1.3. Révision exceptionnelle des listes électorales

La révision exceptionnelle des listes électorales a été instituée par le décret n°2017-
310 du 13 février 2017. Elle s’est déroulée du 13 février au 23 avril 2017 sur le territoire 
national et du 13 février au 16 avril à l’étranger, pour les Sénégalais de l’extérieur.

Aux termes de l’article 2 du décret susvisé « les commissions administratives chargées 
de la refonte partielle des listes électorales en cours, sont compétentes pour l’exécution 
des opérations de la révision exceptionnelle des listes électorales conformément aux 
dispositions de l’article 2 de la loi n° 2016-27 du 19 août 2016 portant refonte partielle 
des listes électorales ».

L’objectif visé par cette opération est de procéder, d’une part, à l’inscription et à 
la modification d’adresses électorales, et d’autre part, à l’inscription de nouveaux 
électeurs qui auront dix-huit (18) ans révolus à la date du 30 juillet 2017 (Cf. article 5 
du décret susvisé).

Pour l’exécution de ces opérations, les commissions administratives appliquent les 
mêmes procédures et officient avec les mêmes formulaires et documents que ceux 
prévus pour les opérations de la refonte en cours (Cf. article 4 du décret).

Il est important de signaler que les inscriptions faites sur la base d’un extrait de naissance 
datant d’au moins un (1) an accompagné d’un certificat de résidence, conformément 
à l’article premier du décret n° 2016-2033 du 19 décembre 2016 modifiant le décret n° 
2016-1536 du 29 septembre 2016 portant application de la loi n° 2016-09 du 14 mars 
2016 instituant une carte d’identité biométrique CEDEAO, ont créé des problèmes 
dans certaines localités. C’est le cas du département de Goudiry où l’on a utilisé de 
très nombreux extraits de naissance contenant des mentions dont l’authenticité était 
sujette à caution. Le président de la CEDA a saisi le Président du Tribunal d’instance de 
cette affaire, mais la procédure est toujours pendante.

Pour la CENA et les électeurs, cette affaire a montré l’importance de voir les recours 
adressés aux Cours et Tribunaux connaître un traitement dans des délais qui ne 
débordent pas ceux du calendrier électoral (voir Annexes). 

PREMIÈRE PARTIE PÉRIODE PRÉÉLECTORALE  
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Des cas de « transfert d’électeurs » vers Dagana ont également fait l’objet de saisine 
de la CENA. L’enquête diligentée par l’institution a fait ressortir que les électeurs 
suspectés d’avoir été transférés irrégulièrement à Dagana sont bel et bien nés dans cette 
circonscription. Dès lors, la loi leur donne le droit de s’inscrire dans la circonscription 
de leur lieu de naissance.

Le Président de la CEDA de Dagana a saisi le Tribunal d’instance sur le sujet, mais 
celui-ci n’a pas statué, estimant n’être pas valablement saisi au regard de la Loi (voir 
Annexes). 

Sensibiliser les Cours et Tribunaux pour un traitement plus diligent, et en accord 
avec le calendrier électoral, des recours qui leur sont adressés dans le cadre du 
processus électoral.

Recommandation

1.4. Publication des listes électorales

Fixée au 11 mai 2017, la publication des listes provisoires a connu beaucoup de 
retard par endroits. Cette situation a eu un impact négatif sur la durée de la période 
contentieuse, qui s’est déroulée du 12 au 26 mai 2017. La phase appelée « période 
contentieuse » permet à tout citoyen omis sur la liste électorale ou victime d’erreur 
purement matérielle portant sur l’un de ses éléments d’identification et détenant  
son récépissé d’exercer un recours. En l’espèce, la procédure contentieuse est régie 
par l’article 5 de la loi n° 2016-27 du 19 août 2016 portant refonte partielle des listes 
électorales, qui dispose : 

« Les listes provisoires, nouvellement établies, sont publiées. L’électeur, muni de 
son récépissé et ne figurant pas sur la liste peut, dans un délai de quinze (15) jours, 
demander son intégration auprès de la commission, qui y procède sans délai. En cas de 
refus d’inscription, le Président du Tribunal d’instance, saisi, peut ordonner l’inscription 
dans les vingt-quatre heures.

« Les listes définitives sont publiées dans les dix (10) jours. »

Il convient de préciser que le contentieux des listes tel qu’il est organisé par la loi n° 
2016-27 du 19 août 2016 portant refonte partielle des listes électorales déroge au 
droit commun du même contentieux régi par le Code électoral. En effet, le recours 
est réservé à l’électeur omis sur les listes provisoires, à l’exclusion de toute autre 
personne, et le délai a été réduit, contrairement aux dispositions du Code électoral.
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Nombre d’électeurs omis ou victimes d’erreur n’ont pas eu suffisamment de temps 
pour exercer un recours. Sur les listes publiées, la filiation de l’électeur n’était pas 
mentionnée. Ainsi, la CENA a été saisie d’une réclamation pour amener le ministère 
chargé des élections à mentionner sur les listes électorales provisoires toutes les 
mentions prévues par la loi et qui permettent une identification plus facile de chaque 
électeur. L’Institution a également été saisie d’une réclamation pour enjoindre au 
MINT de prendre « les mesures de correction appropriées » concernant les listes 
provisoires. (Voir lettres de saisine et réponses de la CENA en Annexes).

La publication a été effectuée en dépit du fait qu’il existait des dossiers non encore 
traités et qui seront versés dans des « listes additives ». Le cas des « listes additives » 
aura comme autre conséquence que des personnes se sont retrouvées détentrices de 
leur carte d’identité sans pour autant figurer sur les listes électorales, car la saisie de 
leur dossier et l’édition de leur carte d’identité sont intervenues après la publication 
des listes provisoires.

Les listes définitives hériteront des défauts des listes provisoires : elles ont été publiées 
en tenant compte des listes dites « additives », car ces dernières n’étaient pas prêtes 
au moment de la publication des listes provisoires.

Les listes d’émargement issues du fichier électoral consolidé ne pouvaient, à leur tour, 
qu’hériter de ces lacunes. 

L’exemple le plus éloquent est le cas de la dame Dieynaba Sène, candidate élue sur 
la liste Bennoo Bokk Yaakaar dans la zone Europe de l’Ouest, du Centre et du Nord, 
qui n’a pu voter parce que son nom ne figurait pas sur la liste d’émargement. Cette 
situation donnera naissance à un contentieux dont sera saisi le Conseil constitutionnel 
(voir Annexes).

Concernant le fichier des électeurs, le Code électoral, en son article L.48, dispose : 

« Le fichier général comprend deux (2) fichiers spécifiques :

- le fichier des électeurs établis sur le territoire national,

- le fichier des Sénégalais de l’extérieur.

« Un électeur ne peut figurer qu’une seule fois dans le fichier général.

« Le ministère chargé des élections fait tenir le fichier général des électeurs en vue 
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du contrôle des inscriptions sur les listes électorales. La CENA ainsi que tous les partis 
politiques légalement constitués ont un droit de regard et de contrôle sur la tenue du 
fichier. Un décret détermine les conditions d’organisation et de fonctionnement de ce 
fichier. »

Pour les législatives du 30 juillet, le fichier général était de six millions deux cent dix-
neuf mille quatre cent quarante-six (6 219 446) électeurs, dont cinq millions neuf 
cent cinquante-deux mille quatre-vingt-dix (5 952 090) sur le territoire national et 
deux cent soixante-sept mille trois cent cinquante-six (267 356) pour les Sénégalais 
de l’extérieur.

Dans le cadre du suivi du processus électoral, les autorités administratives dans 
leur majorité, sur instructions de leur hiérarchie, ont convoqué régulièrement les 
comités électoraux de leurs circonscriptions administratives. Ces structures étaient 
composées de représentants des partis politiques légalement constitués, de la CENA 
et des maires. Elles avaient pour but d’informer sur les réaménagements apportés à 
la carte électorale. Cadres de dialogue et de concertation, les comités électoraux ont 
examiné toutes les questions liées à la modification de la carte électorale au regard 
des réalités locales.

La carte électorale a subi une extension sensible en bureaux de vote aussi bien au 
plan national qu’à l’étranger à cause de l’augmentation du nombre d’inscrits et de la 
réduction du nombre maximal d’électeurs par bureau de vote, qui est passé de neuf 
cents (900) à six cents (600). Le nombre des bureaux de vote a été arrêté au niveau 
national à treize mille neuf cent quatre-vingt-neuf (13 989) et à six cent quarante-cinq 
(645) à l’étranger.

Consolider et stabiliser le fichier en veillant au traitement, par la DAF, de tous  
les cas résiduels et à la correction des erreurs commises sur les cartes produites.

Recommandation

1.5. Distribution des cartes d’électeur

Le tableau ci-dessous présente les statistiques de la production et de la distribution 
des cartes d’électeur à la date du 29 juillet 2017.
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Fichier Cartes 
produites

Livrées aux 
autorités

Reçues 
par les 

commissions

Distribuées 
par les 

commissions
National 5 952 090 5 038 248 4 890 796 4 890 796 3 315 034
Diaspora 267 356 259 282 259 282 180 804 106 104

Total 6 219 446 5 297 530 5 150 078 5 071 600 3 421 138

Écart Fichier moins 
Produites

Produites 
moins Livrées

Livrées moins 
Reçues

Reçues moins 
Distribuées

Gap 921 916 147 452 78 478 1 650 462

Le tableau ci-dessus fait ressortir les constats suivants :

-  entre le fichier général des électeurs (6 219 446) et le nombre de cartes produites 
(5 297 530), il y a un gap de 921 916) cartes ;

-  entre le nombre de cartes produites (5 297 530) et le nombre de cartes livrées aux 
autorités administratives (5 150 078), il y a un reliquat de 147 452 cartes ;

-  entre le nombre de cartes livrées aux autorités administratives et le nombre de 
cartes reçues par les commissions administratives de distribution (5 071 600), il y 
a un gap de 78 478 cartes ;

-  entre le nombre de cartes reçues par les commissions administratives de 
distribution et le nombre de cartes effectivement distribuées (3 421 138), il y a un 
reliquat de 1 650 462 cartes restant à distribuer.

Les cartes produites sont conditionnées avant leur envoi vers les commissions de 
distribution. Durant ce conditionnement, la phase de tri est capitale et était très bien 
organisée : chaque équipe, sous l’œil vigilant d’au moins un contrôleur de la CENA, 
triait les cartes par commission d’enrôlement et mettait de côté celles dont la qualité 
n’était pas acceptable. Durant cette période, il était possible de renseigner un citoyen 
sur le lieu de retrait de sa carte en lui indiquant même le numéro de la boîte contenant 
celle-ci. Malheureusement, les autorités du MINT ont décidé, par la suite, d’expédier 
les cartes en vrac vers les autorités locales, désormais responsables du tri.

Une meilleure approche aurait été de renforcer les équipes de tri plutôt que de faire 
partir des quantités de cartes, dont beaucoup n’avaient pas la qualité requise. La 
distribution des cartes a donc connu de nombreuses difficultés dont certaines auraient 
pu être évitées avec une meilleure planification des opérations. Dès lors, les constats 
suivants peuvent être faits : 
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•  Par manque d’information, de nombreux citoyens ne savaient pas où se rendre 
pour  récupérer leur carte. 

•  Les commissions mobiles enrôlaient des personnes sans leur préciser qu’elles 
devaient se  rendre à la « commission mère » où elles étaient rattachées pour 
récupérer leur carte.

•  Les populations n’étaient pas régulièrement informées des délocalisations des  
commissions de distribution des cartes.

•  Du fait de la « compétence nationale » des commissions, des citoyens en 
déplacement à  l’intérieur du territoire national se sont inscrits sur place 
sans savoir que pour le retrait de leur carte, il leur faudrait retourner à leur 
commission d’inscription.

•  Le retard accusé dans l’édition des cartes par rapport à la date de sortie promise 
a créé beaucoup de frustrations et d’inquiétudes. À cela s’ajoute le fait que dans 
plusieurs cas, « les premiers seront les derniers et les derniers, les premiers ».

•  Première identité confuse : par identité confuse, il faut comprendre la situation 
où toutes les informations de la carte sont similaires, tandis que la photo 
représente deux personnes différentes.

•  Seconde identité confuse : c’est lorsque l’on fait une requête sur une personne, 
avec ses données en main, et qu’apparaît la photo d’une autre personne.

En ce qui concerne la qualité des cartes, il a été constaté un certain nombre de 
dysfonctionnements parmi lesquels : 

• Tête dont le sommet est coupé,

•  Photo avec un cure-dent dans la bouche,

• Regard de travers ou biaisé,

• Photo portrait,

• Absence de signature,

• Signature traduite en code-barres,

• Accoutrement décoratif ou publicitaire, 

• Photo d’homme à la place d’une femme,

• Photo de femme à la place d’un homme, etc.





CHAPITRE 2
RENCONTRES ENTRE 
LA CENA ET D’AUTRES 
STRUCTURES
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2.1. Visites d’institutions

Du fait de son caractère incontournable dans tout ce qui touche au processus électoral, 
la CENA a reçu la visite de nombreuses délégations représentant des institutions 
nationales ou étrangères avec lesquelles elle a notamment débattu de questions 
relatives aux élections législatives du 30 juillet 2017.

Les développements qui suivent rendent compte des visites les plus significatives 
avec, dans un premier temps, celles des délégations d’institutions internationales et 
nationales intéressées par les élections législatives en vue. 

2.1.1. Institut international pour la démocratie et l’assistance électorale

La CENA a reçu, le jeudi 26 avril 2017, la visite d’une délégation de l’Institut 
international pour la démocratie et l’assistance électorale (IDEA). Le Président et 
quelques membres présents de la CENA ont remercié les membres de la délégation 
pour l’intérêt que l’IDEA porte à l’institution. L’objectif principal de cette mission 
d’évaluation préélectorale était de recueillir des informations factuelles et d’évaluer 
le contexte politique. Elle s’est également entretenue avec d’autres acteurs électoraux 
(société civile, partis politiques, groupements de femmes et de jeunes, le secteur des 
médias et de la sécurité, entre autres) en perspective des élections législatives du 30 
juillet 2017.

La première rencontre entre la CENA et l’IDEA avait eu lieu le mercredi 5 avril 2017 
à l’occasion de la visite d’une délégation de la structure conduite par son Secrétaire 
général, M. Yves Leterme. Ce dernier s’était montré très disposé à l’égard du Sénégal 
en général, et de la CENA en particulier. Il avait aussi souligné le rôle clé de la CENA 
dans le dispositif institutionnel national.

2.1.2. Institut électoral pour une démocratie durable en Afrique

Le mercredi 7 juin 2017, la CENA a reçu la mission d’évaluation préélectorale déployée 
par l’Institut électoral pour une démocratie durable en Afrique (EISA) en vue du scrutin 
législatif prévu le 30 juillet 2017. L’objectif de la mission était de permettre à ses 
membres d’évaluer et de se documenter sur les réalisations effectuées en prélude aux 
législatives. Dans ce cadre, ils ont formulé des questions précises portant, notamment, 
sur le niveau de préparation de la CENA, la publication des listes de candidatures, 
l’état de la distribution des cartes d’électeur, la refonte partielle des listes électorales 
ou la révision exceptionnelle desdites listes. 

À toutes les questions posées, la CENA a apporté des réponses claires, précises et 
détaillées.
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Exprimant leur sentiment sur la situation préélectorale qui prévalait, les visiteurs ont 
insisté sur l’effervescence autour de la distribution des cartes d’électeur ainsi que 
du dépôt des listes de candidatures, mais aussi les polémiques et controverses qui, 
comme de coutume, caractérisent la politique au Sénégal à l’approche d’élections. 

2.1.3. Plateforme de veille des femmes pour la paix et la sécurité

L’Assemblée générale de la CENA a reçu, le mardi 25 juillet 2017, une délégation de la 
Plateforme de veille des femmes pour la paix et la sécurité dans le cadre de la tournée 
nationale qu’effectuait alors cette structure pour sensibiliser les citoyens sénégalais 
sur la nécessité d’œuvrer ensemble pour des élections législatives apaisées le 30 juillet 
2017. La délégation, forte d’une dizaine de membres et conduite par la présidente 
nationale de la Plateforme, Mme Penda Seck Diouf, a d’abord loué le rôle d’arbitre 
crédible et impartial que joue la CENA dans le contrôle et la supervision des élections. 
Elle a cependant exprimé son inquiétude devant certains signaux annonçant des 
menaces sur la paix civile, ce qui explique cette visite à la CENA dans le cadre d’une 
tournée nationale destinée à amener les acteurs politiques à œuvrer avant tout pour 
la paix et la sécurité.

Mme Diouf, qui a rappelé que la Plateforme avait effectué une démarche similaire à 
quelques jours de l’élection présidentielle de 2012, a beaucoup insisté sur le fait que 
dans une démocratie qui se respecte, des élections ne doivent jamais servir à installer 
une situation déplorable pour tous, d’où la nécessité que toutes les bonnes volontés 
s’investissent afin que prévalent la paix et la sécurité pour tous. 

2.2. Visite d’observateurs électoraux avant le scrutin

Outre les institutions de coopération internationale en matière électorale, la CENA a 
aussi reçu la visite de missions d’observation, qui sont généralement déployées à la 
veille des consultations électorales d’envergure dans un pays donné. 

2.2.1. Comité interparlementaire de l’UEMOA

Le jeudi 25 juillet 2017, la CENA a reçu la visite des membres de la mission dépêchée 
au Sénégal par le Comité interparlementaire de l’Union économique et monétaire 
ouest-africaine (CIP-UEMOA) pour observer les élections législatives du 30 juillet 
2017. Conduite par Mme Fatima Doubou Dogo, Vice-présidente du CIP-UEMOA, la 
délégation, forte de 14 membres originaires du Bénin, du Burkina Faso, de la Côte 
d’Ivoire, de la Guinée-Bissau, du Mali, du Niger et du Togo, a été reçue par les membres 
de la CENA alors réunis en Assemblée générale extraordinaire.
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Prenant la parole, Mme Dogo a indiqué que l’UEMOA dépêche, dans tout État 
membre organisant des élections, une mission d’observation comprenant des députés 
en provenance de tous les autres pays afin de déterminer la qualité du scrutin et, 
si nécessaire, formuler des recommandations en vue d’aider à améliorer le système 
électoral. Puis, plusieurs membres de la mission ont posé des questions relatives au 
fonctionnement de la CENA, à ses rapports avec le ministère chargé des élections ainsi 
qu’avec les partis et coalitions politiques. 

À toutes les interrogations formulées, les membres de la CENA ont apporté des 
réponses claires et précises, permettant aux visiteurs de se faire une idée plus nette 
de la tâche à accomplir et qui sera sanctionnée par un rapport de mission.

2.3. Rencontres avec des représentants de la société civile

La CENA a reçu, le jeudi 15 juin 2017, à son siège, une délégation d’acteurs de la 
société civile venue consulter l’institution sur le panel que compte organiser le 
Collectif des organisations de la société civile pour les élections (COSCE), le 19 juin 
2017. La CENA, qui venait de tenir son Assemblée générale statutaire, a accueilli la 
délégation, conduite par le Pr Babacar Guèye et comprenant MM. Moundiaye Cissé et 
Ndiaga Sylla, tous membres d’organisations de la société civile (OSC). Les visiteurs ont 
expliqué qu’ils comptent organiser un panel pour trouver un consensus des acteurs 
politiques en vue de garantir le droit de vote du citoyen face au nombre important de 
listes de candidatures pour les législatives du 30 juillet 2017.

Le pays s’achemine, en effet, vers un scrutin qui pourrait connaître des difficultés, 
car de vingt-quatre (24) en 2012, le nombre de listes de candidatures est passé à 
quarante-sept (47), ce qui ne devrait pas en faciliter le bon déroulement. En effet, 
explique le Collectif, le respect strict des dispositions de l’article L.78 du Code électoral 
pourrait entraîner un temps de vote plus long que prévu, une participation faible et 
une absence de lisibilité des offres politiques. En effet, les électeurs risqueraient de 
perdre beaucoup de temps dans les bureaux de vote. Or le scrutin, qui se déroule en 
principe de 8 h à 18 h, ne dure qu’un seul jour. 

À ces conséquences s’ajoutent l’encombrement et l’absence de sécurité dans les lieux 
de vote au regard des dispositions de l’article L.67 du Code électoral, qui évoque la 
composition des bureaux de vote, d’une part, et d’éventuelles prolongations du scrutin 
dans la soirée, d’autre part. En outre, le nombre important de listes en compétition 
entraînerait beaucoup de confusion dans le vote et une grande abstention, car de 
nombreuses personnes pourraient ne pas voter du fait d’une trop longue attente 
devant les bureaux de vote.
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Ainsi, la nécessité de modifier les règles du jeu électoral s’impose si l’on veut garantir 
le droit de vote au citoyen. Cependant, cette modification ne saurait intervenir dans 
les six (6) mois précédant les élections sans le consentement d’une large majorité des 
acteurs politiques en vertu des dispositions de l’article 2 du Protocole additionnel de 
la CEDEAO sur la démocratie et la bonne gouvernance. C’est pour toutes ces raisons 
que l’ONG 3D, en rapport avec le Collectif des organisations de la société civile pour 
les élections (COSCE), compte organiser le panel en question en vue de susciter auprès 
des acteurs du processus électoral une réflexion sur la problématique de la pléthore 
de listes de candidats. Ce panel permettrait aux parties prenantes de formuler des 
recommandations aux autorités en charge de l’organisation des élections.

La CENA, également préoccupée par cette situation et déjà dans une dynamique de 
trouver une solution, a accepté de prendre part au panel. En tant qu’organe soucieux 
de la bonne organisation matérielle des scrutins, la Commission électorale nationale 
autonome s’est engagée à prendre en charge et à défendre tout consensus issu du 
panel envisagé.

2.4. Concertation avec les plénipotentiaires des listes candidates

À l’invitation de la CENA, les plénipotentiaires de quarante-cinq (45) des quarante-
sept (47) listes candidates aux élections législatives du 30 juillet 2017 ont pris part 
à la réunion organisée le vendredi 30 juin 2017 dans les locaux de l’institution pour 
examiner les voies et moyens de faciliter le vote à l’électeur. La réunion a débuté 
à 10 h 30 par l’allocution de bienvenue du Président Doudou Ndir, qui s’exprimait 
en présence des membres, du Secrétaire général et du personnel de la CENA, de 
fonctionnaires du ministère de l’Intérieur et de la Sécurité publique, dont le DGE et le 
DAF, et les représentants des partis, coalitions et entités indépendantes invitées.

Pour la tenue de cette rencontre, la CENA, qui a notamment pour attribution de « 
faire toutes propositions relatives à l’amélioration du Code électoral » (Article L.11), 
s’est fondée sur l’article L.21 dudit code qui dispose que « des rencontres peuvent 
avoir lieu entre la CENA et les partis politiques, à l’initiative de la première ou à la 
demande des derniers ». Rappelant, dans son allocution d’ouverture, que la CENA est 
chargée de veiller, en particulier, à la bonne organisation matérielle des scrutins et 
d’apporter les correctifs nécessaires à tout dysfonctionnement constaté, le Président 
Ndir a souligné que la nécessité est apparue à son institution d’interpeller tous les 
acteurs politiques ainsi que le ministère en charge des élections afin qu’elle soit mise 
dans les conditions d’assurer sa mission le plus correctement possible. « Il nous faut 
donc trouver un moyen pour éviter que ce scrutin ne pose plus de problèmes que 
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ce que l’on peut légitimement attendre d’une élection, c’est-à-dire une compétition 
fraternelle et loyale gardant le souci de maintenir une stabilité sociale garante de la 
paix et de la sécurité dans le pays », a notamment déclaré le responsable de la CENA.

Puis, après une brève suspension de séance pour permettre aux journalistes, venus 
très nombreux, de se retirer, le Président de la CENA a repris la parole pour décliner la 
proposition de l’institution, qui consiste à faire modifier l’article L.78 du Code électoral 
dans le sens de permettre à l’électeur de ne plus être obligé de choisir l’ensemble des 
bulletins en compétition, mais juste un nombre compris entre trois (3) et cinq (5).

M. Ndir a ensuite fait procéder à un tour de table, permettant à l’ensemble des 45 
plénipotentiaires présents d’intervenir suivant l’ordre de dépôt de leurs candidatures, 
fixé par arrêté du ministre de l’Intérieur et de la Sécurité publique. Dans leurs 
interventions, certains sont sortis du canevas tracé, abordant des questions connexes 
telles que la nécessité de constituer trois à quatre pôles seulement pour représenter 
l’ensemble des coalitions dans les bureaux de vote ou les difficultés liées à la 
distribution des cartes d’identité biométriques CEDEAO. Certains autres ont insisté sur 
l’urgence d’instaurer un climat de dialogue et de concertation ou encore sur le respect 
du Protocole additionnel de la CEDEAO sur la démocratie et la bonne gouvernance. 
D’autres intervenants ont suggéré des amendements censés affiner la proposition de 
la CENA.

À l’issue de ce tour de table, un premier constat rendu public par le Président de la 
CENA a fait apparaître le décompte suivant : vingt-deux (22) clairement favorables à la 
proposition de la CENA, onze (11) résolument opposés à une quelconque modification 
de la loi et douze (12) sans position vraiment tranchée, mais plutôt favorables à un 
aménagement de la proposition de la CENA. Sur ce, la séance a été suspendue à 13 h 
30.

À la reprise des travaux, à 14 h 30, le Président Ndir a redonné la parole aux 
plénipotentiaires. Ainsi, un nouveau tour de table a permis aux intervenants de 
réaffirmer ou de préciser leur position. D’autres, arrivés alors que les travaux battaient 
leur plein et n’ayant pas eu vraiment connaissance des implications de la proposition 
de la CENA, ont fini par émettre un avis favorable, avec pour souci de faciliter le vote 
à l’électeur en ne l’obligeant pas à prendre l’ensemble des 47 bulletins.

Au terme du débat, il est donc globalement ressorti des différentes interventions deux 
positions, l’une favorable à une révision de l’article L.78 du Code électoral, l’autre 
formellement opposée à toute modification de la loi. Au total, trente-quatre (34) 
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entités se sont dites favorables à la proposition de la CENA contre onze (11) qui ont 
réaffirmé leur opposition à toute modification de la loi électorale.

En tirant les conclusions de la rencontre, le Président Ndir a vivement remercié les 
participants d’avoir répondu à l’appel de la CENA et les a assurés que le résultat de la 
concertation sera porté à la connaissance des autorités politiques en vue de la suite à 
y apporter.

Dans le communiqué final qu’elle a rendu public, la CENA fait noter que tous les 
plénipotentiaires se sont exprimés sur la proposition qui leur a été faite de réfléchir 
sur la procédure de vote telle que prévue par l’article L.78 du Code électoral, à savoir 
la possibilité, pour l’électeur, de ne prendre que cinq (5) bulletins de vote au moins 
avant de se rendre dans l’isoloir.

À l’issue des discussions, la CENA a constaté qu’une large majorité s’est dégagée en 
faveur de la proposition qu’elle a émise. En conclusion de ces concertations et de 
l’accord obtenu, la CENA précise que cette modification, qui est une réforme pratique, 
ne porte pas préjudice ni n’octroie d’avantages à une quelconque liste.

« Après avoir enregistré toutes les positions et propositions, la CENA déclare qu’elle 
proposera la modification de l’article L.78 afin de permettre à l’électeur de prendre 
cinq bulletins avant de passer à l’isoloir », conclut le communiqué, rendu public le 30 
juin 2017, soit exactement trente jours avant le scrutin.

L’article L.78 du Code électoral en vigueur dispose : « l’électeur prend lui-même une 
enveloppe et l’ensemble des bulletins de vote mis à sa disposition ».

Par la suite, la CENA a adressé une correspondance au Président de la République 
pour lui transmettre les trois documents essentiels issus de la rencontre, à savoir le 
communiqué final, le compte rendu de la réunion et la feuille de présence contenant 
les signatures des quarante-cinq (45) plénipotentiaires ayant pris part aux travaux.

Saisie en procédure d’urgence par l’autorité suprême, l’Assemblée Nationale a adopté 
la loi n° 2017-33 du 21 juillet 2017 portant modification du paragraphe 2 de l’article 
L.78. L’article unique de la nouvelle loi est libellé ainsi qu’il suit :

« Cette formalité satisfaite, l’électeur prend lui-même une enveloppe et l’ensemble 
des bulletins de vote mis à sa disposition.

« Toutefois, l’électeur peut choisir cinq (5) bulletins au moins si le nombre de candidats 
ou de listes en compétition est supérieur ou égal à cinq (5). » (Voir Annexes).
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2.5. Rencontre avec le ministre de l’Intérieur et de la Sécurité publique

Suite à une demande de la CENA, le ministre de l’Intérieur et de la Sécurité publique, M. 
Abdoulaye Daouda Diallo, s’est rendu le lundi 24 juillet 2017 au siège de l’institution, 
en compagnie de ses proches collaborateurs pour échanger avec les membres sur 
le processus électoral à moins d’une semaine des législatives du 30 juillet 2017. Le 
ministre était accompagné notamment du DGE, M. Tanor Thiendella Fall, du DGAT, M. 
Ibrahima Sakho, du DAF, M. Ibrahima Diallo, et du DFC, M. Bernard Casimir Ciss.

La délégation ministérielle a été accueillie par le Président de la CENA, M. Doudou 
Ndir, entouré du Vice-président, Me Papa Sambaré Diop, et des autres membres, ainsi 
que du Secrétaire général et d’autres agents de l’institution. Dans son allocution de 
bienvenue, le Président a remercié le ministre d’avoir accepté l’invitation des membres 
de la CENA à venir les rencontrer à leur siège pour échanger dans cette phase cruciale 
et déterminante des élections législatives du 30 juillet 2017. « De par la nature de notre 
complémentarité dans le processus électoral, il était important et même souhaitable 
que le ministre de l’Intérieur en charge de l’organisation des élections que vous êtes 
et l’organe qui en a la supervision et le contrôle, à savoir la CENA, se retrouvent pour 
faire l’état des lieux de la préparation du prochain scrutin afin de réaliser ensemble les 
conditions de sa parfaite réussite », a notamment déclaré M. Ndir.

Après avoir déploré le fait que les contacts et rencontres périodiques entre experts des 
deux institutions sont devenus moins fréquents, le Président de la CENA a plaidé pour 
la poursuite et le renforcement de ce partenariat afin de répondre plus efficacement 
à l’aspiration du peuple qui exige de plus en plus des élections libres et transparentes. 
Le Président Ndir a aussi évoqué le problème de l’édition des cartes d’électeur et de 
leur mise à la disposition des citoyens qui se sont inscrits, un problème qui focalise 
toutes les attentions en ce moment. « Il s’agit là d’une demande expresse et légitime 
dont la satisfaction dans les meilleurs délais est une condition de la pacification du 
climat social, gage d’un scrutin sans reproche », a-t-il ajouté.

Après cette allocution, la séance a été suspendue pour permettre aux journalistes, 
venus très nombreux, de quitter la salle pour laisser la rencontre se poursuivre à huis 
clos entre membres des deux délégations.

À la reprise, le Président de la CENA a présenté un mémorandum énumérant les points 
suivants :

•  la CENA n’a pas été associée à l’envoi du matériel électoral et des documents 
électoraux aux autorités administratives ; cependant, au niveau local, aucune 
récrimination n’a été enregistrée ;

•  pour la remise des listes électorales aux plénipotentiaires des entités en 
compétition, la CENA n’a enregistré que deux réclamations, qui ont été satisfaites 
dès qu’elles ont  été portées à la connaissance du DGE ; 
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•  un récent communiqué du ministère de l’Intérieur laisse entendre que les 
bureaux de  vote pourraient changer de lieu de localisation pour diverses 
raisons, amenant la  CENA à rappeler que le Code électoral ne permet pas un 
tel déplacement au stade actuel ;

•  sur la campagne électorale, la CENA note son bon déroulement, tout en 
regrettant certains  incidents violents qui l’ont émaillée ici et là ; 

•  au sujet de la distribution des cartes d’électeur, la CENA est particulièrement 
préoccupée par le faible taux de retrait enregistré à la date du 24 juillet 2017 ;  

•  sur l’organisation du retrait des cartes, des communiqués émanant des autorités 
administratives de Dakar ont été diffusés pour en changer l’organisation et ce, 
sans l’avis de la CENA ;

•  enfin, sur l’édition des cartes d’électeur, toujours en cours, la CENA exprime 
sa vive inquiétude ; au 24 juillet 2017, en effet, un nombre très important de 
cartes d’électeur restent à produire et à mettre à la disposition de leurs ayants 
droit.

Prenant la parole, le ministre de l’Intérieur et de la Sécurité publique a d’abord 
vivement remercié la CENA pour cette initiative consistant à l’inviter à venir échanger 
avec l’institution de contrôle et de supervision du processus électoral sur des questions 
aussi cruciales avant les législatives. M. Abdoulaye Daouda Diallo a fait l’historique 
de la refonte du fichier, qui visait au départ une population électorale d’au moins 4 
millions d’électeurs pour pouvoir être valable et qui se trouve, au bout du compte, 
riche de 6,2 millions d’inscrits.

Le ministre a ensuite répondu point par point au mémorandum de la CENA, disant 
notamment tout son respect pour l’institution et ce qu’elle représente, avant de 
réaffirmer sa volonté de tout faire, dans le strict respect de la loi, en vue de faciliter 
aux électeurs l’accès à leur bureau de vote. Il a expliqué la multiplication du nombre 
des bureaux de vote par les desiderata de la classe politique qui a souhaité leur 
désencombrement. C’est ainsi que le nombre maximal d’électeurs par bureaux de vote 
est passé de neuf cents (900) à six cents (600). En outre, il n’est nullement question de 
délocaliser les bureaux de vote, mais de créer, chaque fois que nécessaire, des abris 
provisoires sur le même site, notamment dans les lieux inondés ou les établissements 
ne disposant pas de suffisamment de salles. Au sujet des cartes d’électeur, le ministre 
a expliqué que leur taux de retrait gravite autour de 70 % à l’échelle nationale avec 
des disparités en fonction des régions. Si le taux est assez faible à Dakar, avec environ 
51 %, on en est à plus de 90 % à Kaolack et à Fatick, par exemple, et plus encore dans 
une région comme Kédougou.
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Un large débat s’est ensuite instauré entre les deux délégations, donnant à des 
membres de la CENA l’occasion d’interpeller contradictoirement le ministre et ses 
collaborateurs sur un certain nombre de points précis. Ces derniers, notamment le 
DGE, le DAF et le DGAT, ont apporté des réponses et explications assez détaillées à 
tous les points soulevés.

En tirant les conclusions des échanges, le Président Ndir a souligné la qualité de la 
rencontre, empreinte de sincérité, d’ouverture et de compréhension mutuelle. Il a 
néanmoins réaffirmé la ferme volonté de la CENA d’assurer sa mission de supervision 
et de contrôle de l’ensemble du processus électoral comme elle l’a toujours fait 
jusqu’ici, en conformité avec la seule loi électorale. 



CHAPITRE 3
RÉCEPTION DES 
DOSSIERS 
DE DÉCLARATION 
DE CANDIDATURES
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Une commission chargée de la réception des dossiers de déclaration de candidatures et des 
notifications de nom de coalition de partis politiques légalement constitués ou d’entités 
regroupant des personnes indépendantes pour les élections législatives du 30 juillet 2017 
a été instituée par arrêté n° 07752 du 11 mai 2017 du MINT. Ladite commission était 
composée de membres de la DGE et de représentants de la CENA.

Les travaux de la commission ont débuté le jeudi 25 mai 2017 et se sont terminés le mardi 
30 mai 2017, avec une permanence assurée jusqu’à minuit pour les journées des 29 et 30 
mai 2017, à la salle de conférence de la DGE, sise au bâtiment A, 4ème étage de l’ex-Cité 
Police, rue 6 angle avenue Elhadj-Malick-Sy, à Dakar. Les travaux se sont poursuivis jusqu’au 
samedi 3 juin 2017, pour permettre aux mandataires des partis, coalitions de partis ou 
entités regroupant des personnes indépendantes à qui notification avait été faite quarante-
huit (48) heures après le dépôt de leurs dossiers de candidatures, de pouvoir y apporter 
les correctifs nécessaires dans les soixante-douze (72) heures. Entre le jeudi 25 et le mardi 
30 mai 2017, la commission a enregistré quarante-neuf (49) listes de candidatures. Après 
examen au fond des dossiers par la commission, quarante-sept (47) listes ont été finalement 
déclarées recevables par l’arrêté n° 09736 du 9 juin 2017 du MINT (voir Annexes).

Suite à la publication provisoire de cet arrêté portant recevabilité des listes de candidats pour 
les élections législatives (scrutin proportionnel national, scrutin majoritaire départemental) 
du 30 juillet 2017, les services techniques de la DGE ont pris en charge la gestion des 
problèmes liés à l’arbitrage des couleurs et spécimens de bulletins de vote présentés par 
les mandataires attitrés. 

Même si la CENA n’a pas été associée à cette phase du processus, elle n’en a pas moins 
été saisie par le mandataire de la coalition Fal Askan Wi (FAW), qui s’est vu refuser, par le 
président de la commission de réception des dossiers de déclaration de candidatures, la 
possibilité de faire figurer la photographie de M. Talla Sylla, chef de file de FAW, à la place du 
symbole ornant le bulletin de vote de la coalition. Après une étude approfondie du dossier, 
la CENA a estimé que le refus du président de la commission d’accéder à la demande de la 
coalition FAW est justifié par les dispositions de la loi électorale (voir Annexes).

Au terme de la revue du Code électoral (rapport remis le 20 octobre 2016), un point non 
moins essentiel, qui concernait les modalités de dépôt pour les élections législatives du 
30 juillet 2017, a été retenu. Il s’est agi, pour les besoins de la recevabilité juridique, de 
permettre à la commission de réception de pouvoir procéder à l’analyse des dossiers 
de candidatures dans les quarante-huit (48) heures qui suivent la date limite du dépôt 
matériel, conformément aux nouvelles dispositions de l’article L.175 alinéa 1 du Code 
électoral. D’ailleurs, un séminaire national de formation a été organisé par la DGE, le 6 avril 
2017, à l’intention des éventuels mandataires de partis politiques ou coalitions de partis et 
d’entités indépendantes, ce, pour bien encadrer les étapes de la procédure de dépôt des 
candidatures. 



CHAPITRE 4
RENFORCEMENT 
DES CAPACITÉS ET 
COMMUNICATION
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4.1. Formation

En perspective des élections législatives du 30 juillet 2017, la CENA a mené, en 
partenariat avec le PNUD, deux importantes activités portant sur les volets ci-après :

-  Organisation d’une session de formation sur le contrôle et la supervision du 
processus électoral ;

-  Conception et édition de supports didactiques destinés à faciliter le travail des 
contrôleurs et superviseurs de la CENA dans les lieux et bureaux de vote ;

Ces deux activités, qui se sont toutes déroulées avec succès, ont été déclinées ainsi 
qu’il suit :

4.1.1. Séminaire-atelier à l’intention des membres des CEDA

Dans le cadre de sa mission de contrôle et de supervision de toutes les étapes du 
processus électoral, la CENA organise habituellement, avant chaque scrutin national, 
un atelier de renforcement des capacités au profit de ses membres et structures 
déconcentrées. La formation ainsi reçue est ensuite étendue à chacune des CEDA qui 
la représentent dans les quarante-cinq (45) départements du pays, le but visé étant de 
parvenir à la même lecture et à la même compréhension de tous les textes en vigueur 
en matière électorale et d’appliquer de manière uniforme les tâches à mener avant, 
pendant et après les élections.

Ce séminaire-atelier de mise à niveau et d’échange d’expériences s’est tenu à Dakar 
les jeudi 13 et vendredi 14 juillet 2017 et a été marqué par la présence des membres 
de la CENA, de 90 membres des CEDA ainsi que de quelques invités.

Le financement de la rencontre a été assuré par le PNUD dans le cadre de son projet 
d’appui à la promotion de la gouvernance dont l’une des composantes porte sur la 
consolidation de la transparence et de la gouvernance démocratique.

Les objectifs en étaient fixés comme suit :

• Objectif général

Assurer le renforcement des capacités des superviseurs et des contrôleurs de la CENA.

• Objectifs spécifiques

•  étudier le nouveau Code électoral ;
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•  rappeler les attributions de la CENA ;

•  élaborer des recommandations de nature à assurer une bonne organisation des 
élections.

• Résultat attendu

•  Renforcement des capacités des formateurs, des superviseurs et des contrôleurs 
de la CENA.

Conception et édition de supports didactiques

Outre les communications présentées au cours des deux jours de travaux, la CENA 
a élaboré un certain nombre de supports didactiques, notamment un Guide du 
superviseur et du contrôleur. Ce document recense non seulement les extraits 
pertinents du Code électoral, mais aussi les différentes attributions de la CENA et de 
ses représentants. Ainsi, les missions assignées au superviseur et au contrôleur ont 
été détaillées, de même que les attributions et compétences de ces supplétifs qui 
travaillent en relation directe avec les CEDA.

4.2. Communication et sensibilisation

Un autre volet de la coopération entre le PNUD et la CENA a consisté en la conception 
et en la réalisation de spots sur la prévention des violences électorales. Il s’agit d’un 
spot radio en versions française et en wolof, ainsi que de trois messages télé, déclinés 
également en français et en wolof. 

Pour la diffusion de ces éléments sonores et visuels, la CENA a, comme convenu au 
cours d’une réunion élargie à ses partenaires du PNUD et du ministère de la Bonne 
gouvernance, recouru aux services de radios et télévisions de la place, aussi bien du 
service public que du privé. 

C’est ainsi que les spots sonores ont été diffusés quatre-vingt-seize (96) fois par chacune 
des stations de radio retenues, et les spots visuels seize (16) fois par les différentes 
chaînes de télévision et cela, tous les jours entre le vendredi 21 et le samedi 29 juillet 
2017.
La CENA a aussi publié les différents spots sur son propre site web : www.cena.sn





Cette partie traite des différentes séquences qui ont marqué le vote.  
Elle comporte trois (3) chapitres dont chacun retrace des faits spécifiques 
marquant les opérations. 

DEUXIÈME PARTIE
LE SCRUTIN





CHAPITRE PREMIER
CONTRÔLE ET 
SUPERVISION
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1.1. Déploiement des superviseurs et contrôleurs

Les superviseurs et contrôleurs de la CENA formés par les membres des CEDA et 
DECENA ont couvert l’ensemble des quatorze mille six cent trente-quatre (14 634) 
bureaux de vote installés sur le territoire national et à l’extérieur. Dans certaines 
localités, leur déploiement a démarré le vendredi 28 juillet 2017. À 7 h le jour du 
scrutin, la plupart d’entre eux étaient déjà dans leurs lieux et bureaux de vote. Les 
informations de première heure qu’ils ont communiquées à l’Institution ont permis 
à celle-ci de prendre les mesures idoines afin d’apporter les correctifs nécessaires. 
Eu égard à leur expérience, ces représentants de la CENA ont joué un rôle important 
dans le bon déroulement des opérations de vote.

1.2. Matériel et documents électoraux

Le matériel et les documents électoraux réceptionnés par les autorités administratives 
en présence, pour la majeure partie, des représentants de la CENA, ont été mis en 
place non sans difficultés par endroits. 

À côté des retards dans l’installation du matériel et des documents électoraux, l’on a 
noté le manque, voire l’absence totale de bulletins de certaines coalitions dans des 
bureaux de vote tant au plan national qu’à l’extérieur. 

1.2.1. Au plan national

Dans de nombreuses localités, les pluies de la veille du scrutin n’ont pas permis de 
démarrer le vote dans les meilleures conditions.

Département de Pikine

La mise en place du matériel, la veille, n’a pas été effective dans tous les bureaux de 
vote. C’est le lendemain, jour du scrutin, que ce retard a été comblé.

Département de Kébémer

La CEDA n’a pas été impliquée dans la réception du matériel électoral. De même, il a 
été relevé un manque de bulletins de certaines coalitions dans des bureaux de vote, 
à savoir :

Bureau de vote 1 Mbenguène Ouolof – bulletins Liste indépendante ;

Bureau de vote 1 Touba Roff – Bulletins PUR ;
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Bureau de vote 1 Beïty Mbeussine – bulletins Nay Leer ;

Bureau de vote 2 Mbacké Cayor – bulletins Taxawu Senegaal ;

Bureau de vote 1 Bellakho Hanne – bulletins Coalition gagnante Wattu Senegaal ;

Bureau de vote 2 Touba Mérina – bulletins Yeesal.

Ces manquements ont retardé le vote dans ces localités.

1.2.2. À l’extérieur

Côte d’Ivoire

Dans cette juridiction, le premier lot de bulletins, en quantité insuffisante, est arrivé le 
jeudi 27 juillet. Les deuxième et troisième lots ont été réceptionnés les vendredi 28 et 
samedi 29 juillet. Il faut également noter que certains bulletins de listes manquaient. 
L’on a assisté à une véritable course contre la montre dans la mise en place du matériel 
et des documents électoraux.

Canada

La relocalisation du bureau de vote d’Edmonton et de Toronto à l’ambassade à Ottawa 
a posé un défi dans l’aménagement des salles. La salle abritant à la fois le bureau de 
vote de Toronto et d’Edmonton était trop petite. Par conséquent, il était impossible 
d’avoir une table sur laquelle pouvaient être déposés tous les bulletins de vote. 

Veiller à ce que le calendrier électoral soit mieux maîtrisé afin d’éviter 
l’organisation d’élection pendant la saison des pluies. 

Recommandation





CHAPITRE 2
DÉROULEMENT 
DU VOTE
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Par leur présence effective dans l’ensemble des quatorze mille six cent trente-quatre 
(14 634) bureaux de vote, les superviseurs et contrôleurs de la CENA ont veillé à la 
régularité de la composition des bureaux de vote, ainsi qu’à celle des opérations de 
vote, de dépouillement des bulletins et de dénombrement des suffrages, garantissant 
ainsi aux électeurs et aux candidats en présence le libre exercice de leurs droits.

Les opérations de vote ont eu lieu sur l’ensemble du territoire national ainsi que dans 
les trente-et-une (31) juridictions de l’extérieur. Cependant, il convient de signaler des 
dysfonctionnements de diverses natures dans l’organisation qui ont parfois empêché 
des citoyens d’exercer leur devoir civique. Il s’agit notamment des situations suivantes :

•  Difficultés d’application de la Décision n°8/2017 du 26 juillet 2017 du Conseil 
constitutionnel qui dispose en son article premier : « À titre exceptionnel, 
pour les élections législatives prévues le 30 juillet 2017, l’électeur n’ayant pu 
retirer sa carte d’identité CEDEAO faisant office de carte d’électeur, mais dont 
l’inscription sur les listes électorales est vérifiée, peut voter sur présentation de 
son récépissé d’inscription accompagné de l’un des documents ci-après dès lors 
que celui-ci permet de s’assurer de son identité :

-  une carte d’identité nationale numérisée, 

-  une carte d’électeur numérisée,

- un passeport,

-  un document d’immatriculation pour les primo-inscrits non détenteurs d’un des 
trois premiers documents administratifs. »

Concernant les détenteurs des trois premiers documents (carte d’identité numérisée, 
carte d’électeur numérisée, passeport), nombre d’entre eux ignoraient l’emplacement 
de leur lieu de vote ou de leur bureau de vote.

S’agissant des primo-inscrits, il faut noter que la confection du document 
d’immatriculation (voir Annexes) a été stoppée la veille du scrutin sur instruction de 
la hiérarchie du MINT. Du reste, la quasi-totalité de ces primo-inscrits ne figuraient pas 
sur les listes d’émargement des bureaux de vote.

•  Nombre d’électeurs munis de leurs cartes d’identité biométriques CEDEAO ne 
figurent pas sur les listes d’émargement des bureaux de vote ;

•  Certains électeurs détenteurs de cartes d’identité biométriques CEDEAO ne 
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figurent pas sur les listes d’émargement des bureaux de vote indiqués sur leurs 
cartes ; ils ont été versés parfois sur une liste d’un autre bureau de vote ;

• Nombre de bureaux de vote n’ont pas pu démarrer à temps, faute de matériel ;

•  Les abris provisoires détruits par la forte pluie enregistrée dans la nuit du 29 
juillet ont retardé le démarrage du vote ;

• Des manifestations ont été notées et des bureaux de vote saccagés dans la 
commune de Touba-Mosquée :

-  Université Darou Khoudoss         95 bureaux de vote,

-  Université Darou Khoudoss 2      32 bureaux de vote,

-  Université Touba Madiyana         20 bureaux de vote,

-  Darou Minam                               22 bureaux de vote,

-  Darou Minam 2                              9 bureaux de vote,

-  BLVD Tindody X ROC Est           30 bureaux de vote,

-  Alia                                               12 bureaux de vote,

soit au total deux cent vingt (220) bureaux de vote saccagés.

•  En Côte d’Ivoire, dix-neuf (19) bureaux de vote n’ont pas fonctionné en raison 
de l’absence de bulletins de vote, ce qui a occasionné la colère des électeurs. 
Les communes concernées sont : Treichville (5 bureaux de vote), Adjamé (7 
bureaux de vote), Koumassi (3 bureaux de vote), Marcory (3 bureaux de vote), 
Yopougon (1 bureau de vote).

Visite du Président de la CENA

Conformément à l’usage, le Président de la CENA, accompagné du Vice-président 
de l’Institution, superviseur des CEDA de la région de Dakar, a effectué une tournée 
le jour du scrutin dans certains lieux de vote. Il s’est rendu, tour à tour, au Collège 
d’enseignement franco-arabe du Point E, à l’école Nafissatou-Niang de Karack, à 
l’Université polytechnique de Ngor où il a voté. Il s’est rendu à Grand-Yoff, puis à la 
résidence Mamoune où il s’est entretenu avec des éléments du Resocit et enfin à la 
Place du Souvenir, où il a rencontré la délégation des observateurs électoraux de l’UA 
conduite par Mme Catherine Samba-Panza. Partout où il s’est rendu, le Président de 
la CENA s’est adressé aux journalistes, pour apporter les éclairages nécessaires.
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Pour la publication des résultats, deux étapes essentielles méritent d’être soulignées. 
Il s’agit de la transmission des données et de leur compilation par les commissions de 
recensement des votes.

3.1. Remontée des données

• Lieux de vote – CEDA ou DECENA – CENA

Les copies des procès-verbaux des quatorze mille six cent trente-quatre (14 634) 
bureaux de vote délivrées aux contrôleurs de l’institution ont été transmises à la CENA 
avec diligence par les CEDA et DECENA.

Concernant les CEDA, dès après la fin des travaux des CDRV, les procès-verbaux des 
bureaux de vote ont été acheminés vers la CENA-siège selon un plan de ramassage 
élaboré par l’Institution.

S’agissant des DECENA, leurs procès-verbaux des bureaux de vote ont d’abord été 
scannés et envoyés par courriel, à l’instar des copies des procès-verbaux des CDRV 
délivrées aux représentants des CEDA. Tous les autres documents seront transmis à 
la CENA par la suite.

Une équipe d’agents a été mobilisée pour assurer le suivi de la réception des données 
en provenance des quarante-cinq (45) CEDA et des trente-et-une (31) juridictions 
de l’extérieur. Cette méthode de travail a permis de recueillir l’ensemble des procès-
verbaux dans les délais requis.

• Lieux de vote – CDRV

Les originaux des procès-verbaux, ainsi que les pièces annexées sous plis scellés 
ont été transmis aux commissions départementales de recensement des votes par 
les personnes prévues par les plans de ramassage. Déterminés par les autorités 
administratives et transmis aux CEDA pour visa, au moins soixante-douze (72) heures 
(pour la plupart) avant le jour du scrutin, ces plans ont permis aux superviseurs de la 
CENA de faire partie des convois de ramassage.

3.2. Travaux des commissions de recensement des votes

Le recensement des votes est effectué, dans un premier temps, par les CDRV sur la 
base des procès-verbaux des bureaux de vote. Ces procès-verbaux et les documents y 
annexés sont, par la suite, transmis à la CNRV qui procède à la proclamation provisoire 
des résultats.
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3.2.1. Commissions départementales de recensement des votes

Cinquante-trois (53) CDRV, dont quarante-cinq (45) pour les électeurs établis sur le 
territoire national, et huit (8) pour les Sénégalais de l’extérieur (département Afrique du 
Nord, département Afrique de l’Ouest, département Afrique du Centre, département 
Afrique australe, département Europe de l’Ouest, du Centre et du Nord, département 
Europe du Sud, département Amériques-Océanie, département Asie-Moyen Orient) 
ont été créées. 

Composées de magistrats, de représentants de la CENA et de représentants des listes 
de candidats, les CDRV ont procédé au recensement des votes à partir des procès-
verbaux de chaque bureau de vote. Elles ont eu à redresser et rectifier des erreurs de 
calcul sur quelques procès-verbaux. Les travaux ont débuté le lundi 31 juillet et se sont 
déroulés dans de bonnes conditions. Les copies des procès-verbaux détenues par les 
représentants de la CENA ont été très sollicitées. Pour le recensement des votes des 
Sénégalais de l’extérieur en particulier, les commissions ont essentiellement travaillé 
sur la base des documents détenus par les représentants de la CENA en raison de la non-
disponibilité des procès-verbaux que le MAESE devait leur faire parvenir. Il convient 
de signaler que c’est la première fois dans l’histoire électorale du Sénégal que pareilles 
commissions sont instituées. Les travaux de chaque CDRV ont été sanctionnés par un 
procès-verbal dont copie a été affichée à l’entrée de la salle. Les représentants de la 
CENA, des candidats et listes de candidats reçoivent chacun une copie dudit procès-
verbal dont l’original est envoyé à la CNRV.

3.2.2. Commission nationale de recensement des votes

La mission de supervision et de contrôle du processus électoral de la CENA s’achève 
à la publication des résultats provisoires par le Président de la CNRV, en l’occurrence 
le Premier Président de la Cour d’appel de Dakar (article L.6 du Code électoral). 
Le recensement national des votes s’est effectué du 31 juillet au 4 août 2017. La 
publication des résultats provisoires a eu lieu le 4 août à 21 h 30.

L’annonce officielle des résultats provisoires a été faite au bout du délai fixé par la 
loi, le vendredi suivant le jour du scrutin, c’est-à-dire le 4 août 2017 (article L.86-8 du 
Code électoral). Lors des élections de ces dernières années, la publication intervenait 
plus tôt. La raison de cette proclamation au bout du délai tient au fait que cette fois-ci, 
il fallait prendre en compte les procès-verbaux des départements de l’extérieur pour 
lesquels des CDRV ont été, pour la première fois, instituées et avaient la charge du 
recensement du vote, ce qui a fait passer le nombre des CDRV de quarante-cinq (45) 
à cinquante-trois (53).
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Pour la CNRV, la CENA a été représentée par un membre de l’Institution.

La CNRV a pour mission de procéder au recensement des votes à partir des procès-
verbaux des CDRV. Elle peut les rectifier. Et pour cela, elle procède, le cas échéant, 
à l’annulation ou au redressement des procès-verbaux des bureaux de vote (article 
LO.139 du Code électoral).

Durant ces travaux, la CNRV a eu à redresser des procès-verbaux de CDRV, 
essentiellement pour des raisons liées à des erreurs de calcul.

Au cours des échanges durant les travaux, des représentants de listes ont eu à évoquer 
le fait que de très nombreux ordres de mission, environ sept mille (7 000), selon eux, 
ont été dénombrés dans les bureaux de vote. Interpellée sur cette question, la CNRV 
a suggéré aux requérants de déposer un recours auprès du Conseil constitutionnel. En 
effet, la CNRV n’est pas compétente pour apprécier cette question.

Les représentants des listes qui l’ont souhaité ont déposé, et par écrit, auprès du 
Président de la CNRV, les points sur lesquels ils comptaient faire un recours auprès du 
Conseil constitutionnel.

Il faut noter que la commission départementale de recensement des votes de Dakar 
n’a déposé son procès-verbal que dans la nuit du 3 au 4 août alors qu’aux termes de 
l’article L.86-4 du Code électoral, la CDRV « publie les résultats au plus tard à 12 h le 
mardi qui suit le scrutin. » 

D’autres CDRV ont accusé des retards, qui n’ont pas été aussi longs que celui du 
département de Dakar. 

Bien qu’aucune requête n’ait été émise sur ce retard au niveau des CDRV, il est à 
rappeler qu’aux termes de l’article L.86-5 du Code électoral : « Si le procès-verbal n’a pu 
être établi dans les délais impartis, le président transmet les documents accompagnés 
d’un rapport au Président de la Commission nationale de recensement des votes. »

En outre, au sujet des ordres de mission, si la CNRV n’avait pas compétence pour 
se pencher sur le sujet, il faut souligner que la question des ordres de mission est 
importante et doit faire l’objet d’une évaluation ultérieure. 
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•  Allonger le délai imparti aux CDRV.

•  Procéder à l’évaluation du vote par ordre de mission et apporter les correctifs 
nécessaires.

• Veiller à améliorer le système de remontée des données pour le vote à l’étranger.

Recommandations





CHAPITRE 4
VISITE DE MISSIONS 
D’OBSERVATION 
APRÈS LE SCRUTIN
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Outre les délégations qui lui ont rendu visite durant la période préélectorale, la CENA 
a également reçu les représentants de certaines missions d’observation électorale qui 
ont tenu à lui faire part des constats effectués sur le terrain. 

Mission d’observation de l’UA

La CENA a reçu, le lundi 31 juillet 2017, la visite d’une délégation de l’Union africaine 
(UA) conduite par l’ancienne présidente de la transition en Centrafrique, Mme 
Catherine Samba-Panza, présidente de la mission d’observation déployée au Sénégal 
pendant le scrutin législatif qui s’est tenu la veille.

À cette occasion, Mme Samba-Panza s’est dite impressionnée par la pléthore des listes, 
la présence massive des forces de sécurité et l’important dispositif des contrôleurs 
et superviseurs déployés sur le terrain avec des moyens de communication efficaces 
qui leur ont permis de gérer la situation tout au long de la journée en recevant et 
transmettant en temps réel tous les renseignements utiles. « Nous avons enfin 
assisté à un dépouillement correct sans contestations, ce qui nous permet de juger le 
scrutin globalement transparent, gage d’une stabilité indispensable pour asseoir une 
démocratie », a conclu la cheffe de la mission d’observation de l’Union africaine. 

Mission d’observation électorale de l’UJ-CEMAC

Des membres de la mission d’observation électorale de l’Union-Jeunesse de la 
Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale (UJ-CEMAC) ont rendu 
visite à la CENA, le jeudi 3 août 2017, pour présenter à l’institution leurs conclusions 
après un monitorage des législatives du 30 juillet.

Composée d’experts en provenance du Cameroun, de la Centrafrique, du Congo, du 
Gabon, de la Guinée équatoriale et du Tchad, la mission de l’UJ-CEMAC a relevé que 
la tenue effective du scrutin du 30 juillet « symbolise un acquis supplémentaire dans 
la consolidation de la pratique démocratique au Sénégal ». Cependant, en vue d’un 
plus solide ancrage de la démocratie au Sénégal après ces élections, qui se sont, à 
leurs yeux, globalement bien déroulées malgré quelques dysfonctionnements, les 
membres de la mission ont émis des recommandations, notamment à l’intention du 
gouvernement, pour l’instauration d’un dialogue franc avec la classe politique, en 
particulier l’opposition, en vue de décrisper le climat tendu régnant dans le pays. À 
l’administration, il a été recommandé de renforcer les capacités des agents électoraux 
sur le terrain, tandis que la société civile est invitée à s’impliquer encore davantage 
dans le processus électoral ainsi que dans les activités de sensibilisation et d’éducation 
citoyenne. Quant aux partis politiques, il leur est recommandé de veiller à renforcer 
les dispositions de la charte qui les régit en mettant l’accent sur un code de bonne 
conduite pour éviter les abus et les dérapages qui ternissent le processus électoral.
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Le budget électoral de la CENA a été arbitré à la somme de 1 milliard (1 000 000 000) 
de francs. Ce budget a servi à faire face à un certain nombre de dépenses relatives à 
l’achat de matériel électoral, à l’acheminement de documents vers l’étranger, ainsi 
qu’à la formation et au paiement des indemnités des contrôleurs et superviseurs 
présents dans les bureaux de vote.

S’agissant des dépenses afférentes au matériel électoral, elles ont été arrêtées à la 
somme de cent quatre millions cent onze mille quatre cents (104 111 200) francs, 
alors que l’acheminement des documents vers l’étranger a coûté trois millions trois 
cent soixante-douze mille six cents francs (3 372 600).

En ce qui concerne le règlement des indemnités et la formation, la CENA a transmis 
les montants de six cent quatre-vingt-onze millions deux cents (691 000 200) francs 
et cent douze millions six cent vingt-trois mille neuf cent quatre-vingts (112 623 980) 
francs respectivement pour les CEDA et les DECENA.

Il importe cependant de relever les difficultés rencontrées pour la mobilisation de 
ce budget électoral. En effet, nonobstant les nombreuses correspondances adressées 
aux autorités concernées, la CENA n’a reçu aucune information à cet égard. Mais grâce 
à la diligence de certaines autorités du MEFP, en particulier du Directeur général du 
Budget, les fonds ont été alloués à l’Institution à sept (7) jours de la tenue du scrutin.

Devant un délai aussi réduit, le Trésorier général de la DGCPT a fait montre de diligence 
à travers un règlement immédiat du montant précité. En l’absence de pareilles 
diligences, la participation de la CENA aux élections aurait été compromise.
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TABLEAU DÉTAILLÉ DES DÉPENSES ÉLECTORALES

NUMÉRO D’ORDRE NATURE DES DÉPENSES MONTANT

1 Achat de cachets pour les 
contrôleurs 62 433 800

2 Acquisition de matériel et 
fournitures de bureau 26 685 700

3
Confection de badges 
pour les contrôleurs et les 
superviseurs

14 991 700

4 Acheminement des docu-
ments vers l’étranger 3 372 600

5
Dépenses DECENA (in-
demnités, frais de mis-
sion…)

112 623 980

6
Dépenses CEDA (indemni-
tés, location de véhicules, 
formation, frais divers…)

691 000 200

TOTAL 911 107 980

NB :  les dépenses liées à la phase préparatoire, comme les inscriptions sur les listes 
électorales, ne sont pas comptabilisées dans le tableau ci-dessus.
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CONCLUSION
En instituant une carte d’identité biométrique CEDEAO, conformément à la 
recommandation faite aux pays membres de la Communauté économique des États 
de l’Afrique de l’Ouest, et en décidant de coupler l’opération avec la refonte partielle 
des listes électorales en perspective des élections législatives du 30 juillet 2017, le 
Sénégal s’engageait dans une entreprise de très grande envergure.

Face à l’ampleur de la tâche, des moyens matériels et humains importants ont été 
mobilisés. Un dispositif institutionnel dynamique et multiforme a, par ailleurs, été 
mis en place pour organiser et accompagner le processus en vue de corriger les 
dysfonctionnements notés et d’apporter des solutions aux difficultés rencontrées.

À cet égard, il convient de souligner l’engagement patriotique de tous les acteurs du 
processus électoral qui, dans leurs rôles respectifs, se sont fortement impliqués pour 
la tenue de ces élections.

Fidèle à une culture et à une tradition de paix et de tolérance, les populations ont su, 
dans les moments de passion lourds de dangers, faire preuve de dépassement pour 
aller à l’essentiel et exprimer librement leurs choix dans le calme et la tranquillité.

Si la clameur électoraliste s’est aujourd’hui estompée, certains sentiments n’en 
demeurent pas moins latents dans les cœurs et les esprits.

Aussi importe-t-il, dans la perspective des échéances à venir, de procéder à des 
correctifs dans le cadre d’un dialogue inclusif et constructif pour la préservation de 
nos acquis et la consolidation de notre démocratie. 
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